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I – Correspondants FEADER et Administrateurs IODA  

 

 NOM Prénom Fonction  Courriel  Téléphone 

Correspondants 
FEADER 

BLANC Claire Adjointe au 
chef du SEA  

claire.blanc@ariege.gouv.fr 0561021506 

 

Administrateurs 
IODA 

BLANC Claire Adjointe au 
chef du SEA  

claire.blanc@ariege.gouv.fr 0561021506 

 

 Étapes NOM Prénom Fonction Courriel 

Correspondants 
Contrôles* 

2, 6b ENJALBERT Julien  Chef du 
SEA 

julien.enjalbert@ariege.gouv.fr 

2, 3, 4, 
6b 

BLANC Claire Adjointe au 
chef du SEA 

claire.blanc@ariege.gouv.fr 

 

* Étapes Contrôles : 2 : Coordination des contrôles – 3 : Transmission des dossiers sélectionnés à la 

DR ASP – 4 : En cas de désaccord sur le constat de la DR ASP – 6b : Pilotage de la campagne de 

contrôles - destinataires des communications diverses. 
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II – Organisation de l’instruction des dossiers FEADER et délégation de signature  

 

N° 
Opération 

Dispositif 

A – Délégation de 
signature les 

courriers faisant 
grief (accusé de 

réception / 
autorisation de 

démarrage / 
demande de pièces 
complémentaires / 

recours 
administratif) 

B – Signature VSF C – Instructeurs 

6.1.2 
Aide au démarrage des 

agriculteurs – PB et 
déclassement PB 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Absence de 
dossiers 

10.1 
Paiements 

environnementaux et 
climatiques MAE-C 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Maureen 
DOUCET 

11.1.1 
Agriculture biologique : 

conversion 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Maureen 
DOUCET 

11.2.1 
Agriculture biologique : 

maintien 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Maureen 
DOUCET 

12.1.1 
Paiements NATURA 

2000 pour les surfaces 
agricoles 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Julien ENJALBERT 
 

Maureen 
DOUCET 

12.3.1 

Paiements pour les 
surfaces incluses dans 

les plans de gestion 
hydrographiques 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Julien ENJALBERT 
 

Maureen 
DOUCET 

13.1.1 
Zones de montagne : 

ICHN 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Julien ENJALBERT 

Claire BLANC 
Christine 

PERRAMOND 

13.2.1 
Zones soumises à des 
contraintes naturelles 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Julien ENJALBERT 
Claire BLANC 

Christine 
PERRAMOND 

 

  

09 - DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SECRETARIAT DE DIRECTION - 09-2023-08-28-00003 - Annexe 3 -

Correspondants FEADER et Administrateurs IODA 29



 
 

 
 

III – Contact des agents disposant d’une délégation de signature (Colonne A et B du tableau II)  

 

NOM Prénom Fonction Courriel Téléphone 

ENJALBERT Julien Chef du SEA  julien.enjalbert@ariege.gouv.fr 0561021583 

BLANC Claire Adjointe chef 
du SEA  

claire.blanc@ariege.gouv.fr 0561021506 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

Décision DDT 2023/06
donnant subdélégation de signature à certains agents pour l’exercice
des compétences administratives, d’ordonnateur secondaire délégué

et pour les fonctions dévolues au pouvoir adjudicateur

Le directeur départemental des territoires de l'Ariège,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de la route ;

Vu le document unique de marché européen ;

Vu le code de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code rural ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le code forestier ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu la  loi  n°  1982.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits  et  libertés des communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 1983-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative
à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’État ;

Vu les lois n° 1983-634 du 13 juillet 1983 modifiée et n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant
droits et obligations des fonctionnaires et dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique de
l’État ;

Vu la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 (article 17) relative à la résorption de l’emploi précaire et à la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction
publique territoriale ;

Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée relative à l'archéologie préventive ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment en
son article VIII ;

Vu la  loi  n°  2005-157  du 23 février  2005 relative  au  développement des  territoires  ruraux et  en
particulier l’article 95 ;

Vu le  décret  n°  1997-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’État ;

10 rue des Salenques – BP 10102 - 09007 FOIX CEDEX
Téléphone : 05 61 02 47 00 / mél : ddt@ariege.gouv.fr

Site internet :   www.ariege.gouv.fr  
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Vu le décret 2005-1225 du 29 septembre 2005 instituant une aide au financement de la formation à
la conduite et à la sécurité routière ;

Vu le  décret  n° 2009-1484  du 3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail  et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail,  des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport  de
marchandises à certaines périodes ;

Vu le décret n°2021-1070, du 12 août 2021 fixant les modalités d’octroi de l’aide à la relance pour la
construction durable ;

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Simon BERTOUX, préfet du département de
l’Ariège ;

Vu l'arrêté du Premier ministre du 27 février 2018 portant nomination de Monsieur Stéphane DÉFOS,
ingénieur  général  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts  en  qualité  de  directeur  départemental  des
territoires de l’Ariège à compter du 1er mars 2018 ;

Vu  l’arrêté de la Première Ministre et  du ministre de l’Intérieur  et des outre-mer du 8 juin 2023
portant nomination de Madame Catherine CAROT, ingénieure en chef des ponts,  des eaux et des
forêts en qualité de directrice départementale adjointe des territoires de l’Ariège ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  2015-48  SD  portant  organisation  de  la  direction  départementale  des
territoires de l’Ariège ;

Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 2007 portant désignation des membres de la commission
départementale de médiation ;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 août 2023 portant délégation de signature à Monsieur Stéphane DÉFOS,
directeur départemental des territoires de l’Ariège ; 

Vu les protocoles annuels de gestion des budgets opérationnels de programme (BOP) mentionnés à
l’article 5 de la présente décision,

DÉCIDE

SECTION I

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE

ARTICLE   1er  

Comme prévu à l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 23 août 2023 portant délégation de signature à
Monsieur  Stéphane  DÉFOS,  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ariège,  en  l'absence  ou
empêchement  de  Monsieur  Stéphane  DÉFOS,  la  délégation  de  signature  est  exercée  par
Madame Catherine CAROT, directrice départementale adjointe.

Conformément  à  l’article  2  de  l'arrêté  préfectoral  précité,  demeurent  réservées  au  préfet  les
décisions relevant des dispositions générales et des dispositions particulières précisées en annexe 1 du
dit arrêté.

2
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En l'absence ou empêchement de Madame Catherine CAROT, la subdélégation est donnée à :
- Monsieur Jean Pierre CABARET, chef du service environnement-risques (SER),
- Monsieur Julien ENJALBERT, chef du service économie agricole (SEA),
- Monsieur Olivier MONSÉGU, chef du service de l'aménagement, de l'urbanisme et de l'habitat

(SAUH),
- Madame Marie-Hélène VAN-MIEGHEM, cheffe du service connaissance et animation territoriales

(SCAT).

ARTICLE   2  

La subdélégation de signature est donnée à :
- Monsieur Jean Pierre CABARET, chef du SER, à l'effet de signer les correspondances, avis et

décisions relatives aux domaines de l’eau, de l’environnement (chasse, pêche, …), de la préservation de
la biodiversité et des milieux naturels, de la préservation de l’environnement au regard des activités
anthropiques, de la prévention des risques naturels, du contrôle des appareils de remontée mécanique
et  de  la  filière  forêt-bois,  ainsi  que  les  congés  annuels  et  les  autorisations  d’absences  des  agents
relevant de son service ;

- en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Pierre CABARET, la subdélégation est
exercée par Monsieur Siegfried CLOUSEAU, adjoint au chef du SER ;

- Monsieur  Olivier  MONSÉGU, chef du SAUH, à l'effet  de signer les correspondances,  avis  et
décisions  relatives  aux  domaines  de  l'urbanisme (règles  générales  d'aménagement  et  d'urbanisme,
permis  de  construire,  permis  d’aménager,  permis  de  démolir,  déclarations  préalables,  certificats
d’urbanisme, tout acte d’instruction lié à la compétence en matière de fiscalité d’urbanisme (article L
255A  du  livre  des  procédures  fiscales,  etc.),  de  l'habitat,  ainsi  que  les  congés  annuels  et  les
autorisations d'absences des agents relevant de son service ;

- en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  MONSÉGU,  la  subdélégation  est
exercée  par  Madame  Christine  DUBARRY,  adjointe  au  chef  du  SAUH  et  par  Monsieur  Emeric
DEBRAUWER, adjoint au chef du SAUH ;

- Monsieur  Julien  ENJALBERT,  chef  du  SEA,  à  l'effet  de  signer  les  correspondances,  avis  et
décisions  relatives  au  domaine  de  l'agriculture,  ainsi  que  les  congés  annuels  et  les  autorisations
d'absences des agents relevant de son service ;

- en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Julien  ENJALBERT,  la  subdélégation  est
exercée par Madame Claire BLANC, responsable de l’unité foncier et aides conjoncturelles, adjointe au
chef du SEA ;

- Madame Marie-Hélène VAN-MIEGHEM, cheffe du SCAT, à l'effet de signer les correspondances
et décisions relatives aux domaines de la qualité de la construction, de la mobilité et de l’accessibilité
aux personnes handicapées, de l'éducation et de la sécurité routière, du développement rural, des
études  générales,  de  l’information  géographique,  de  l’ingénierie  d’appui  territorial  et  du  nouveau
conseil aux territoires, ainsi que les congés annuels et les autorisations d'absences des agents relevant
de son service ;

- en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Marie-Hélène  VAN-MIEGHEM,  la
subdélégation est exercée par Monsieur Romain TAURINES, adjoint à la cheffe du SCAT.

En cas  d'absence ou d'empêchement d'un de ces  chefs  de service et  de son adjoint,  Monsieur
Stéphane DÉFOS, directeur départemental ou Madame Catherine CAROT, directrice départementale
adjointe, désigne un intérimaire parmi les autres chefs de service ou chefs de service adjoints afin
d'exercer ces délégations.
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ARTICLE     3 – Congés anuels et autorisations d’absence  

La subdélégation de signature est donnée aux chefs d’unité, pour ce qui concerne les congés annuels
et les autorisations d'absence des agents relevant de leur unité :

SERVICE FONCTION AGENTS

SER

Responsable de l’unité eau Jean-Yves AVALLET

Responsable de l’unité biodiversité – forêt Stéphanie REY

Responsable de l’unité risques Karine SCOTTI

SAUH

Responsable  de  l’unité  application  du  droit  des  sols
(ADS) - fiscalité

Sarah XISTRE
(jusqu’au 1er septembre

2023)

Responsable du pôle ADS Bertrand CHEVALIER

Responsable de l’unité planification Azziz TOUDERT

Responsable de l’unité Politiques de l’habitat Frédéric BURON-PAULY

Responsable de l’unité du financement du logement 
privé  – délégation ANAH

Corine MELET

SCAT

Responsable de l’unité bâtiment et déplacements 
durables Nathalie PELLERIN

Responsable de l’unité valorisation des données Romain TAURINES

Responsable de l’unité éducation et sécurité routière Alfred GOMEZ

Adjointe au délégué à l’éducation et à la sécurité routière Tania FOURNIER

SEA

Coordinatrice PAC (politique agricole commune) Laetitia BAUDEAN

  Responsable de l’unité pastoralisme Violaine RICHL

Responsable de l'unité foncier – aides conjoncturelles Claire BLANC

ARTICLE   4   – Domaines fonctionnels  

La subdélégation de signature est donnée à :
- Monsieur  Emeric  DEBRAUWER,  adjoint  au  chef  du  SAUH,  à  l’effet  de  signer  les  décisions

relatives au domaine de l’habitat ;
- Madame Nathalie PELLERIN, responsable de l’unité bâtiments et  déplacements durables du

SCAT, à l’effet de signer les décisions visées en B1 de l’annexe 2 de la présente décision, ainsi que toute
correspondance non signalée (préfet, DDT ou chef de service) relative aux domaines de la qualité de la
construction et de l’accessibilité aux personnes handicapées ;

- Madame Tania FOURNIER, adjointe au délégué à l’éducation et sécurité routière, à l’effet de
signer les décisions visées en I1 de l’annexe 2 de la présente décision, ainsi que toute correspondance
non signalée (préfet, DDT ou chef de service) relative à l’éducation routière et à l’agrément des centres
de formation des enseignants de la conduite ;

- Monsieur Alfred GOMEZ, responsable du bureau éducation et sécurité routières au SCAT, à
l’effet de signer les décisions visées en G2 et I1 de l'annexe 2 de la présente décision, ainsi que toute
correspondance non signalée (préfet, DDT ou chef de service) relative à la sécurité routière ;

- Monsieur  Jean-Yves  AVALLET,  responsable  de  l’unité  eau  du  SER,  à  l'effet  de  signer  les
correspondances et décisions visées en C1 et D1 de l'annexe 2 de la présente décision ;

4
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- Madame Stéphanie REY, responsable de l’unité biodiversité – forêt du SER, à l’effet de signer les
correspondances et décisions visées en H1 et J1 de l’annexe 2 de la présente décision ;

- Monsieur  Karine  SCOTTI,  responsable  de  l’unité  risques  du  SER,  à  l’effet  de  signer  les
correspondances, avis et décisions relatifs à la prévention des risques naturels ;

- Madame Sarah XISTRE, responsable de l’unité application du droit des sols à l'effet de signer les
correspondances et décisions visées en A2, alinéas 2-1 à 2-7 et A4 de l’annexe 2 de la présente décision
et ce jusqu’au 1er septembre 2023 ;

- Monsieur Bertrand CHEVALIER, responsable du pôle instructeur des autorisations d’urbanisme,
à l'effet de signer les correspondances et décisions visées en A2, des alinéas 2-1 à 2-6, de l’annexe 2 de
la présente décision.

- Madame Claire BLANC,  responsable  de l’unité  foncier  et  aides  conjoncturelles,  à  l'effet  de
signer les correspondances et décisions visées en K2 de l’annexe 2 de la présente décision.

- Madame Laetitia BAUDEAN, coordinatrice PAC (politique agricole commune), à l'effet de signer
les correspondances et décisions visées en K1 de l’annexe 2 de la présente décision.

SECTION II

COMPÉTENCE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

ARTICLE   5  

Sous réserve des dispositions de l’article 10 ci-après, subdélégation est donnée à Madame Catherine
CAROT pour procéder à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire des recettes et des
dépenses de l’État imputées sur les budgets opérationnels de programme (BOP) et comptes suivants :

MINISTÈRE/Mission Programme
BOP n° Libellé

Ministère de l’intérieur 723 Opérations immobilières déconcentrées.
354 Moyens mutualisés des administrations déconcentrées

Ministère de l’Action et des
Comptes publics 148

Fonction publique

MTE
Transition Écologique

113 Paysages, eau et biodiversité
159 Information géographique et cartographique
174 Énergie et après-mines
181 Prévention des risques

190
Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement 

et de l’aménagement durables
203 Infrastructures et services de transports
207 Sécurité et circulation routières

217
Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, 

du développement durable et de l’aménagement du territoire
MCT
Cohésion des territoires 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat
MAA
Agriculture et alimentation 149

Forêt - Économie et développement durable de l’agriculture,
de la pêche et des territoires

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture
Compte spécial
MTE
Transition écologique 362

Plan de relance

5
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La subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation et le paiement des dépenses de toute
nature et l’émission de titres de perception.

Les  actes  d’engagement dont  le montant  est  supérieur  ou égal  à  90 000 € sont soumis  au visa
préalable du préfet.

Subdélégation  est  également donnée pour  opposer  la  prescription quadriennale  aux créanciers,
pour  les  recettes  relatives  à  l’activité  de  la  DDT,  pour  l’exécution  (engagement,  liquidation,
mandatement)  des  crédits  du compte d’affectation spéciale (gestion du patrimoine immobilier  de
l’État).

ARTICLE   6  

La subdélégation de signature est donnée aux chefs de service et agents ci-après, à l’effet de signer,
dans le cadre de leurs attributions et responsabilités, tout acte relatif :

- à la gestion des crédits (autorisations d’engager et crédits de paiement) des programmes et
compte spécial relevant de leur compétence,

- à la validation des engagements juridiques de toute nature, ainsi que des pièces justificatives
qui les accompagnent, y compris les marchés publics passés selon la procédure adaptée (MAPA) d’un
montant TTC inférieur à 90 000 €,

- à la validation de tout marché public d’un montant supérieur ou égal à 90 000 €, après visa
préalable du préfet,

- aux  bons  et  lettres  de  commande après  réception  de  l’engagement  juridique  créés  par  la
division de comptabilité publique mutualisé (DCPM anciennement CPCM),

- aux constatations de service fait,
- aux décisions d’attribution de subvention de l’État relevant du programme 154 de l’Agence de

service des paiements ou de France - Agrimer,

à l’exception des protocoles destinés à régler à l’amiable les différends de toute nature
 Madame Marie-Hélène VAN-MIEGHEM, cheffe du SCAT
 Monsieur Romain TAURINES, adjoint à la cheffe du SCAT
 Monsieur Olivier MONSÉGU, chef du SAUH
 Madame Christine DUBARRY, adjointe au chef du SAUH
 Monsieur Emeric DEBRAUWER, adjoint au chef du SAUH
 Monsieur Julien ENJALBERT, chef du SEA
 Madame Claire BLANC, adjointe au chef du SEA
 Monsieur Jean-Pierre CABARET, chef du SER
 Monsieur Siegfried CLOUSEAU, adjoint au chef du SER

En cas d’absence, la subdélégation est exercée dans le cadre réglementaire d’intérims réciproques.

ARTICLE   7  

La subdélégation de signature est donnée aux agents suivants, à l’effet de procéder, dans le cadre de
leurs attributions et responsabilités, à tout acte relatif :

- à la validation des demandes d’engagements juridiques de toute nature, ainsi que des pièces
justificatives qui les accompagnent, dont le montant est inférieur aux seuils précisés dans le tableau ;
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- aux  bons  et  lettres  de  commande après  réception  de  l’engagement  juridique  créés  par  la
division de comptabilité publique mutualisé (DCPM) ;

- aux  constatations  de  service  fait  dont  le  montant  est  inférieur  aux  seuils  précisés  dans  le
tableau ;

- aux  propositions  de  mise  en  recouvrement  relevant  de  leur  domaine,  à  l’exception  du
recouvrement des astreintes pénales en matière d’urbanisme ;

- aux traitements des ordres de missions et états de frais liés aux déplacements.

Program
me

Servic
e

Agents Fonction Seuil TTC
inférieur à ---€

BOP 113
PEB

SER Jean-Yves AVALLET Responsable unité eau 15 000 €

Stéphanie REY Responsable unité
biodiversité-forêt

15 000 €

Myriam SUARD Chargée de mission
pastoralisme et ours

15 000 €

BOP 135
UTAH

SAUH Frédéric BURON-
PAULY

Responsable unité
Politique de l’Habitat

15 000 €

BOP 362 Sylvie WATTEZ Chargée de la
programmation habitat

15 000 €

BOP 149
Forêt

SER Myriam SUARD Chargée de mission
pastoralisme et ours

15 000 €

Stéphanie REY Responsable unité
biodiversité-forêt

15 000 €

Karine SCOTTI Responsable unité
risques

15 000 €

BOP 181 SER Karine SCOTTI Responsable unité
risques

15 000 €

BOP 203
bruit

SER Stéphanie REY Responsable unité
biodiversité-forêt

15 000 €

BOP 203
IST

SCAT Romain TAURINES Adjoint à la cheffe du
SCAT

15 000 €

Nathalie PELLERIN Responsable BDD 15 000 €

BOP 207
SCR

SCAT Alfred GOMEZ Responsable ESR 15 000 €

BOP 354 DIR Isabelle FOURNIÉ
Chargée de mission

prévention sécurité et
défense

2 000 €

ARTICLE 8

Demeure  réservé  à  la  signature  du  préfet  quel  qu’en  soit  le  montant,  en  cas  d’avis  préalable
défavorable de l’autorité chargée du contrôle financier, le courrier informant cette autorité des motifs
de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné dans les conditions fixées à l’article 13 du décret
du 27 janvier 2005 susvisé

7
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ARTICLE 9

Les affaires, faisant l’objet de décisions entrant dans le cadre de la présente délégation de signature,
mais qui présentent une importance significative pour la vie économique et sociale du département,
sont soumises par l’autorité délégataire à l’appréciation et, le cas échéant, à la décision personnelle du
préfet.

SECTION III

EXÉCUTION DES BUDGETS OPÉRATIONNELS DE PROGRAMME

ARTICLE 10

En cas  d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Stéphane DÉFOS,  Madame Catherine CAROT
adresse au préfet de l’Ariège les éléments d’information suivants, en qualité de responsable d’unité
opérationnelle :

- à l’occasion de la présentation en CAR des révisions de BOP (juin et si nécessaire octobre) :

 Un compte-rendu présentant le bilan de l’utilisation des crédits et les modifications proposées
(réallocations de crédits et autres modifications) ;

- au cours du premier trimestre de l’année n :

 Le compte-rendu d’exécution de l’exercice n-1 avant transmission aux responsables de BOP.

SECTION  IV

PERSONNE REPRÉSENTANT LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

ARTICLE 11

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane DÉFOS, Madame Catherine CAROT est
nommée représentante du pouvoir adjudicateur, tel que défini par le document unique de marché
européen.

À cette fin, la subdélégation de signature est donnée à Madame Catherine CAROT à l’effet de signer
les marchés de travaux, fournitures et services relevant de l’État, ainsi que tous les actes lui permettant
d’exercer  pleinement  les  attributions  dévolues  au  représentant  du  pouvoir  adjudicateur  par  le
document unique de marché européen et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés
publics.  Toutefois,  devront  être  soumis  au  visa  préalable  du  préfet  les  marchés  supérieurs  à  
90 000 €.

8
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SECTION V

DISPOSITIONS COMMUNES

ARTICLE 12
La  décision  de  subdélégation  DDT  2023-05  du  1er août  2023  portant  application  de  l’arrêté

préfectoral  du 22 novembre 2021 accordant  délégation de signature à Monsieur  Stéphane DÉFOS,
directeur départemental des territoires de l’Ariège, est abrogée. 

ARTICLE 13
La présente décision est notifiée aux agents concernés et transmise à chacun des responsables de

BOP correspondants par le directeur départemental des territoires.

ARTICLE 14
Le directeur départemental des territoires et le directeur départemental des finances publiques sont

chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution de la présente décision qui  sera publiée au
Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

9

Fait à Foix, le 29 août 2023

Le directeur départemental des territoires,

signé :

Stéphane DÉFOS
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PRÉFECTURE
Direction de la coordination interministérielle

et de l’appui territorial
Bureau de l’appui territorial

Cellule environnement

Arrêté préfectoral complémentaire relatif à la société Papeteries de Saint-Girons
exploitant une usine de fabrication de pâte à papier et de papier, située à Eycheil,

prescrivant un réexamen de l’étude de dangers du site

Le préfet de l’Ariège

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 181-14, L. 511-1 et R. 181-45 ;

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire du 31 mars 2023 fixant des prescriptions complémentaires
encadrant le projet dit « PL Papeterie Saint-Girons à Eycheil » de reconstruction des ouvrages
raccordant le site des Papeteries de Saint-Girons, situé sur la commune d’Eycheil ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 29 décembre 2010 modifié et  complété autorisant  la  société  SAINT-
GIRONS INDUSTRIE à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations classées
à Usine de la Moulasse sur le territoire de la commune de EYCHEIL ;

Vu l’avis ministériel du 8 février 2017 relatif au réexamen des études de dangers des installations
classées  pour  la  protection  de  l’environnement,  paru  au  bulletin  officiel  du  ministère  de
l’environnement, de l’énergie et de la mer du 10 mars 2017 ;

Vu le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 16 décembre 2011 à la société
PAPETERIES DE SAINT-GIRONS ;

Vu le  dossier  de  porter  à  connaissance  déposé  par  la  société  TEREGA  dans  sa  révision  du
27 octobre 2022, complété les 6 décembre 2022, 3 janvier 2023 et 19 janvier 2023, notamment
l'étude de danger modificative et les notes sur les effets dominos ;

Vu le  rapport  du  Pôle  de  Compétences  « Canalisations »  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine
réf. DREAL-2023D-1167 du 1er mars 2023 sur le dossier de porter à connaissance susvisé ;

Vu le  rapport  de l’inspection de l’environnement (missions  « canalisations  de transport »)  de la
DREAL Occitanie du 13 mars 2023 ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 30 juin 2023 ;

Considérant la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants ;

Considérant que l'analyse des effets dominos dans l'étude de danger modificative de la canalisation
de transport de gaz, exploitée par la société Terega, doit tenir compte d'une actualisation de
l'analyse des risques de certains scénarios du site des PAPETERIES DE SAINT-GIRONS ;

Considérant que le projet d’arrêté préfectoral n’a pas à être soumis à l’avis des membres du conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST), en
application des dispositions de l’article R. 181-45 du code de l’environnement ;

Considérant que  le  projet  d’arrêté  préfectoral  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  société
PAPETERIES DE SAINT-GIRONS par lettre du 5 juillet 2023, notifié le 6 juillet 2023, afin qu’elle
puisse formuler ses observations dans un délai de 15 jours ;

Considérant que la société PAPETERIES DE SAINT-GIRONS n’a pas émis d’observations dans le délai
imparti ;

2 rue de la Préfecture - Préfet Claude - Erignac B.P. 40087 - 09007 Foix Cedex – Tél : 05 61 02 10  00
Site internet : www.ariege.gouv.fr
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1  er     : Prescriptions complémentaires  

Sans préjudice des prescriptions édictées par des actes antérieurs ou par des arrêtés ministériels qui
leur sont applicables, les installations exploitées par la société Papeteries de Saint-Girons, sise usine de
la Moulasse, à Eycheil, dont le siège social est à Kerisole – BP 34 – 29 393 Quimperlé Cedex sont sou-
mises aux prescriptions complémentaires suivantes.

Ces dispositions sont prescrites en complément des prescriptions techniques imposées par l’arrêté
préfectoral complémentaire du 29 décembre 2010 modifié et complété susvisé.

Article 2     : Ré-examen de l’étude de dangers  

Avant le 31 juillet 2026, l’exploitant transmet au Préfet, un réexamen de l’étude de dangers du site.

Article 2.1     : Contenu et objectif du ré-examen de l’étude de dangers  

Le  ré-examen  porte  sur  les  effets  dominos  générés  par  les  installations  exploitées  par  la  société
Papeteries de Saint-Girons vers les installations exploitées par la société TEREGA et réciproquement.

Il s’appuie sur l’avis ministériel du 8 février 2017 susvisé, dans sa méthode.

Article 2.2     : Formalisme du ré-examen de l’étude de dangers  

L’exploitant formalise le passage en revue de l’ensemble des critères énumérés au point II de l’avis
ministériel précité, sous la forme d’une notice de réexamen, dans laquelle il conclut sur la nécessité de
réviser l’étude de dangers, de la mettre à jour ou alors sur l’absence d’éléments de nature à remettre en
cause le contenu de la précédente version.

Lors du réexamen, l'exploitant recense également les technologies éprouvées et adaptées qui, à un
coût économiquement acceptable, pourraient permettre une amélioration significative de la maîtrise
des risques, compte tenu de l'environnement du site. Il les hiérarchise en fonction, notamment, de la
probabilité, de la gravité et de la cinétique des accidents potentiels qu'elles contribueraient à éviter et
de leur coût rapporté au gain en sécurité attendu. Il se prononce sur les technologies qu'il retient et
précise le délai dans lequel il les met en œuvre.

En cas de révision, l’étude de dangers révisée est jointe à la notice.

En l’absence de révision de l’étude de dangers, si celle-ci a néanmoins été mise à jour, elle est jointe par
l’exploitant à la notice de réexamen.

Si aucun changement n’est apporté à l’étude de dangers, seule la notice de réexamen est adressée par
l’exploitant.

L’ensemble des éléments demandés à l’article 2.2 ne porte que sur le ré-examen des effets dominos
générés par les installations exploitées par la société Papeteries de Saint-Girons vers les installations
exploitées par la société TEREGA et réciproquement.

Article 3     : Frais  

Tous les frais occasionnés par l’application du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.
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Article 4     : Sanctions  

Les  infractions  ou  l’inobservation  des  conditions  légales  fixées  par  le  présent  arrêté  entraîneront
l’application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre VII du livre 1er du code de
l’environnement.

Article 5     : Voies et délais de recours  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Toulouse :

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre
mois à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision.

2°  par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Le tribunal administratif peut être saisi, non seulement par courrier mais également par l’application
informatique Télérecours, accessible par le lien https://www.telerecours.fr/.

Article 6     : Publication  

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R. 181-44  du  code  de  l’environnement,  une  copie  du
présent arrêté demeurera déposée en mairie d’Eycheil et pourra y être consultée par toute personne
intéressée.

Un extrait de cet arrêté sera affiché dans la mairie d’Eycheil pendant une durée minimale d’un mois. Le
maire fera connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture de l’Ariège, l’accomplissement de cette
formalité.

Le présent arrêté est publié sur le site Internet des services de l’État en Ariège pendant une durée
minimale de quatre mois.

Article 7     : Exécution du présent arrêté  

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  la  sous-préfète  de  Saint-Girons,  le  maire  de  la
commune d’Eycheil, et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
la région Occitanie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil départemental des actes administratifs.

3

Fait à Foix, le 30 août 2023

Le préfet

Simon BERTOUX
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